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Présentation

Quand la moitié de nos contemporains disent s’épanouir dans leur travail, l’autre moitié du mondevit le sien, ou son absence, dans la souffrance. En réponse, la droite glorifie ceux qui « se lèvent tôt » et « ne mesurent pas leur peine », invite à « travailler plus pour gagner plus » et dénonce une « épidémie de flemme ».

Face à ce discours, les hommes et femmes de gauche paraissent souvent désemparés. Au point que certains pensent utile d’emboîter le pas des libéraux et des conservateurs en opposant les travailleurs aux allocataires sociaux. Comment en sommes-nous arrivés là ? Comment la droite, qui ne cesse de mettre le travail sous pression et d’en dégrader les conditions, peut-elle s’en arroger les valeurs ? La gauche doit se les réapproprier de telle sorte que le travail réponde à nos aspirations individuelles et collectives. Cela est d’autant plus crucial que la transition énergétique et technologique en cours va le reconfigurer en profondeur.

Paul Magnette renoue dans cet ouvrage avec l’idéal d’émancipation personnelle et d’intégration sociale par le travail, et développe de véritables propositions pour lever les obstacles qui s’opposent aujourd’hui à son déploiement. Plutôt que de laisser les souffrances au travail entre les mains de consultants en risques psychosociaux et de chief happiness officers, il est temps de les repolitiser.
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« ... il est bien vrai ce que l’on dit, que la moitié du monde ne sait comment l’autre vit. »

François RABELAIS, Pantagruel (chap. 28).




Introduction


Voilà bientôt vingt ans que la droite nous rebat les oreilles avec la « valeur travail ». Libéraux et conservateurs ne manquent pas une occasion de saluer ceux qui « se lèvent tôt » et « ne mesurent pas leur peine », de glorifier le mérite et le sens de l’effort. Ils invitent à « travailler plus pour gagner plus » et dénoncent l’« épidémie de flemme » qui, à les entendre, gagnerait nos contemporains. Au passage, ils étrillent une gauche qui ne défendrait plus que les « privilégiés » d’un côté, fonctionnaires et élus, et les « assistés » de l’autre, chômeurs et exclus.

Cette rhétorique fut celle de Thatcher et de Reagan il y a bientôt un demi-siècle, elle s’est étendue à l’Italie de Berlusconi dans les années 1990 et s’est acclimatée en terres françaises lors des élections présidentielles de 2007. Nicolas Sarkozy en avait fait un thème central de sa campagne : « Ma France, rappelait-il dans son discours d’investiture, c’est celle des travailleurs qui ont cru à la gauche de Jaurès et de Blum et qui ne se reconnaissent pas dans la gauche immobile qui ne respecte plus le travail. » Retrouvant les accents conservateurs du Tocqueville de 1848, brocardant l’idée socialiste du « droit au travail », le président fraîchement élu raillait une gauche « qui pratique l’assistanat généralisé » et qui « proclame que le travail est une valeur mais qui fait tout pour le décourager ». Il disait toute sa sympathie au salarié « qui voit l’assisté s’en tirer mieux que lui pour boucler ses fins de mois sans rien faire » et promettait de nouveaux lendemains qui chantent. À coups d’heures supplémentaires, de réductions de charges sociales et d’exonérations fiscales, on allait bientôt récompenser ceux qui acceptent de travailler plus « pour qu’enfin on comprenne en France que le travail est une émancipation, que c’est le chômage qui est une aliénation ».

Ces discours n’ont pas seulement permis le maintien de la droite au pouvoir, ils ont lentement pénétré les esprits, dans toutes les catégories de la population. Élus, militants, délégués syndicaux témoignent que la critique de l’« assistanat » gagne les milieux populaires. Vivant dans une région de Belgique durement frappée par la crise industrielle et le chômage, j’ai, moi aussi, mille fois entendu ce reproche : les services publics et la protection sociale ne seraient plus réservés qu’à des inactifs se complaisant dans l’oisiveté et vivant sans scrupules aux crochets de l’État-providence. Alimentant les fleuves souterrains de la vie sociale, inondant les conversations qui se trament sur les réseaux sociaux, ces propos sont devenus si banals que Fabien Roussel, le dirigeant du Parti communiste français, a pensé utile d’affirmer à son tour, lors de la Fête de l’Humanité de l’été 2022, que « la gauche doit défendre le travail et ne pas être la gauche des allocations et des minima sociaux », consacrant ainsi l’hégémonie culturelle de la droite, qui n’en espérait pas tant.

Que les conservateurs et les libéraux opposent les travailleurs entre eux, dressent ceux qui ont un emploi contre ceux qui en sont privés, qu’ils alimentent une économie du ressentiment pour diviser les milieux populaires, cela n’a rien d’étonnant. Pour régner, la gauche cherche éternellement son unité, la droite se contente de diviser. Mais que ces thèmes gagnent les classes laborieuses, et ceux qui prétendent les représenter, est beaucoup plus préoccupant. Comment en sommes-nous arrivés là ? Comment le travail, colonne vertébrale de la gauche depuis ses origines, a-t-il pu lui être dérobé par ses adversaires ? Comment la droite, qui n’a cessé de réduire les droits des travailleurs, d’éroder leurs statuts, de rémunérer toujours plus les actionnaires aux dépens des salariés, peut-elle paraître crédible quand elle promet de valoriser le travail ? Et comment, surtout, reconquérir ce thème essentiel, en refaire la priorité de la gauche ?

À ces questions, une réponse standardisée s’est peu à peu imposée à gauche. Depuis une quarantaine d’années, nous explique-t-on, le néolibéralisme a démantelé l’État social, accru la pauvreté et les inégalités, affaibli les droits et protections hérités de décennies de luttes, jeté les travailleurs dans la précarité et distillé un sentiment diffus d’« insécurité sociale ». Les partis de gauche, poursuit ce récit, ont épousé la mode libérale, renonçant à défendre la classe ouvrière. De nouvelles droites, alliant libéralisme économique et conservatisme moral, n’avaient plus qu’à ramasser les morceaux.

Importé des États-Unis1, ce récit est largement transposable à la réalité européenne. Mais il doit être mis en perspective. L’État social européen s’est en effet avéré beaucoup plus robuste que ne l’avaient imaginé les chantres du néolibéralisme2. Malgré les attaques brutales des gouvernements et institutions internationales guidés par les préceptes néolibéraux, la dynamique de socialisation de la richesse et de protection des travailleurs salariés s’est poursuivie. Entre les débuts de l’ère néolibérale et la période actuelle, les prélèvements obligatoires ont augmenté de plus d’un tiers, et les dépenses publiques de plus d’un quart. En France, la part des revenus socialisés, qui était passée de 20 % en 1949 à 35 % en 1981, a continué de s’élever ensuite, pour atteindre 42 % en 20093. Quant à la fonction publique, elle a vu ses effectifs croître d’un tiers depuis 1980, malgré les privatisations4. Le salariat, dont on nous annonce régulièrement la disparition prochaine, a continué de progresser lui aussi5. Dans le même temps, la part des emplois précaires, dont on nous dit depuis vingt-cinq ans qu’ils se multiplient tant qu’ils finiront par devenir la norme6, est restée stable7. Cela révèle la force de ces deux institutions phares de la gauche, l’État social et le salariat8. Que la droite n’ait cessé de les attaquer est le meilleur hommage à leur puissance.

Est-ce à dire que tout va pour le mieux dans le meilleur des mondes ? Non, bien sûr. Le poids croissant des dirigeants financiers dans les entreprises et dans l’économie en général accentue les inégalités de salaires et la concentration du capital9. La volonté des actionnaires d’augmenter sans cesse les marges de profit induit des contraintes toujours plus lourdes sur l’organisation du travail. La sécession des acteurs financiers, qui ne rendent pas de comptes aux travailleurs, émousse les forces de résistance et fragilise les stratégies collectives. Le chômage reflue et les emplois salariés à durée indéterminée sont restés la norme, mais, au cœur de ce salariat stable, la condition du travail se dégrade10.

Or, contrairement à ce que prétend la droite, nos contemporains n’accordent pas moins d’importance au travail que les générations précédentes. La majorité d’entre eux se disent heureux de leur travail, et considèrent qu’il constitue l’une des composantes essentielles de leur bien-être. Mais l’« autre moitié du monde » n’a pas cette chance. Quand les salaires permettent à peine de vivre, que les horaires empêchent de mener une vie personnelle équilibrée, que les tâches sont lourdes et répétitives, que l’on n’a prise sur aucun des aspects de l’organisation de son travail, que l’on subit les brimades de la hiérarchie, le mépris et l’agressivité du public, le travail n’est plus qu’un fardeau.

L’enjeu de notre temps consiste à affirmer le sens et la valeur du travail, le rôle fondamental qu’il joue dans nos vies personnelles et dans la société, tout en reconnaissant que, trop souvent, les promesses dont il est porteur ne sont pas tenues. La pandémie de covid 19 nous a rappelé combien le travail reste indispensable à notre subsistance et à notre bien-être. Quoi que l’on dise des risques que font peser sur l’emploi la robotisation et l’intelligence artificielle, on aura toujours besoin de femmes et d’hommes pour produire, transformer et distribuer notre nourriture ; pour élever nos enfants, soigner nos malades et veiller sur les plus âgés ; pour bâtir, entretenir et réparer nos logements et nos lieux de travail ; pour produire, réparer et recycler nos biens de consommation courante ; pour rendre possibles nos déplacements et nos communications ; pour assurer l’entretien de la nature et des espaces publics ; pour garantir notre sécurité ; pour satisfaire notre curiosité et nos aspirations esthétiques et ludiques... Il ne s’agit donc pas de nous libérer du travail, qui demeure indispensable, mais de libérer le travail des rapports de domination qui le structurent11.

Pour développer cet argument, je noue dans les pages qui suivent trois fils distincts. Les impressions tirées de mon travail politique, d’abord. Élu depuis plus de quinze ans sur des terres où l’industrie brillait naguère de mille feux, et qui continuent de subir dans leur chair les conséquences de la mondialisation et de la financiarisation de l’économie, je côtoie les travailleurs du service public local, je reçois les salariés des entreprises en restructuration, j’entends les témoignages d’ouvriers et d’employés lors de visites d’entreprises, je dialogue avec les organisations syndicales. Au fil de ces rencontres, j’ai noirci de nombreux carnets, dont ressort une vision, forcément subjective, nécessairement kaléidoscopique, du travail contemporain. Le deuxième fil qui guide ces pages est tressé d’une matière plus froide, plus abstraite. Ce sont les rapports et enquêtes sur les conditions de travail, la santé et le bien-être au travail que produisent chaque année les administrations nationales et européenne, les organisations syndicales et les fédérations professionnelles, et qui figurent de longue date parmi mes lectures régulières. Ces chiffres, et les analyses qu’en tirent les sociologues, économistes et psychologues du travail plus aptes que moi à les interpréter, dessinent une image du monde du travail qui étaye, en des termes plus objectifs, mes impressions de terrain. Ils confirment que la moitié des travailleurs sont satisfaits de leur travail et y accordent une très grande importance. Mais ils disent aussi les peines et les inquiétudes de l’« autre moitié du monde », et la manière dont elles affectent leurs corps et leurs âmes. Le troisième fil déploie la réflexion d’une femme, une philosophe du début du siècle dernier, engagée aux côtés du mouvement ouvrier français, qui fit le choix de s’« établir » en usine pour vivre le travail dans sa chair et dans son âme. Simone Weil est l’auteure d’une œuvre singulière, qui dit mieux que toute autre la peine et la joie que le travail procure, les aspirations à la liberté dont il est porteur, et les contraintes auxquelles elles se heurtent. Dans ses Réflexions sur les causes de la liberté et de l’oppression sociale, en 1955, elle invitait ses contemporains à « trouver quelle est la forme la moins oppressive d’organisation sociale pour un ensemble de conditions objectives déterminées », puis à « définir dans ce domaine le pouvoir d’action et les responsabilités des individus considérés comme tels ». C’est seulement à ces conditions, concluait-elle, que « la politique pourrait devenir quelque chose d’analogue à un travail, au lieu d’être, comme ce fut le cas jusqu’ici, soit un jeu, soit une branche de la magie »12.



1. Cf. Thomas FRANK, Pourquoi les pauvres votent à droite, traduction de Frédéric Cotton, Paris, Agone, 2013 [2004]. Cf. aussi, dans le contexte britannique, David GOODHART, Les Deux Clans. La nouvelle fracture mondiale, trad. Valérie Le Plouhinec, Paris, Les Arènes, 2019 [2017].

2. Cf. Christophe RAMAUX, L’État social. Pour sortir du chaos néolibéral, Paris, Mille et Une Nuits, 2012. Christophe Ramaux définit l’État social comme la réunion de quatre institutions : la protection sociale, la régulation des rapports de travail, les services publics et les politiques économiques.

3. Les ordres de grandeur sont comparables en Belgique, où la part des recettes fiscales est passée de 31 % en 1965 à 44 % en 2018 selon les données de l’OCDE (<https://data.oecde.org/fr/tax/recettes-fiscales.htm>).

4. La hausse du nombre d’emplois publics a été un peu moins élevée en Belgique, où les effectifs ont crû de 709 000 en 1982 à 883 000 en 2022, soit une hausse de 25 % (<https://www.plan.be/uploaded/documets/201010290859070.wxp201019.pdf>).

5. Alors qu’il couvrait 65 % des emplois français en 1950 et 82 % en 1974, le salariat en représente 90 % de nos jours.

6. Cf. Robert CASTEL, La Montée des incertitudes. Travail, protections, statut de l’individu, Paris, Seuil, 2009.

7. EUROSTAT, Enquête sur les forces de travail, 2021. La proportion de contrats à durée déterminée est de 11,5 % dans l’Union européenne, 13,5 % en France et 8,7 % en Belgique.

8. Cf. Bernard FRIOT, Puissances du salariat, Paris, La Dispute, 2012 ; rééd. Points, 2021.

9. Cf. Thomas PIKETTY, Le Capital au XXIe siècle, Paris, Seuil, 2014.

10. Cf. Juan Sebastián CARBONELL, Le Futur du travail, Paris, Éditions Amsterdam, 2022.

11. Cf. Jérôme BASCHET, Adieux au capitalisme. Autonomie, société du bien-vivre et multiplicité des mondes, Paris, La Découverte, 2014, et Aurélien BERLAN, Terre et liberté. La quête d’autonomie contre le fantasme de la délivrance, Saint-Michel-de-Vax, La Lenteur, 2021.

12. Simone WEIL, Réflexions sur les causes de la liberté et de l’oppression sociale, Paris, Gallimard, 1955 ; rééd. « Folio Essais », 1998, p. 46-47.





OEBPS/nav.xhtml






Sommaire



		Couverture





		Page de titre





		Présentation



		L'auteur



		Collection



		Du même auteur



		Copyright



		S'informer





		Table





		Introduction



		1 - Comment le travail nous construit

		La joie dans la peine



		Le travail n'est pas une marchandise



		La dignité du labeur







		2 - Comment le travail nous unit

		Le sens de l'altruisme



		Le désir de reconnaissance



		La société des travailleurs







		3 - Promesses de l'aube

		Liberté et nécessité



		Le bagne de l'usine



		Le nouvel esprit du travail







		4 - Ruptures de contrat

		La valeur du travail



		Les maux du travail



		Le travail empêché







		5 - Les frontières du travail

		Plein emploi



		Deuxièmes lignes



		Citoyen-travailleur







		6 - Regagner sa vie

		Temps propre



		Éloge du conflit







		Conclusion



		Remerciements





Pagination de l'édition papier



		1



		2



		7



		8



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		84



		85



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92



		93



		94



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		102



		103



		104



		105



		106



		107



		108



		109



		110



		111



		112



		113



		114



		115



		116



		117



		118



		119



		120



		121



		122



		123



		124



		125



		126



		127



		128



		129



		130



		131



		132



		133



		134



		135



		136



		137



		138



		139



		140



		141



		142



		143



		144



		145



		146



		147



		149



Guide

		Couverture

		L’autre moitié du monde

		Table





OEBPS/images/logo_decouverte-crieur-ecran-3.jpg
‘ LaDécouverte





OEBPS/images/facebook.jpg





OEBPS/images/instag.jpg





OEBPS/images/twitter.jpg





OEBPS/cover/cover.jpg
Paul
Magnette

| aulre
moitie
‘monde

Essail sur le sens

du

et la valeur du travail

.La Découverte





